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Supprt.ssion des droits J' entrée sur les perches de sapin. - I\Muctiou dês prix d~ 
transpert sur le chemin de.fer de httat. 

(Potiliflll des sieurs d'Andrimont, Piercot et autres membres du comité des charbennsges liéGQoi.~, analvséè 
dans la séance du t•<, mars •1 S!>i,) 

HAPPt)RT· 
FAIT, Âlr NO" ni> 1,,\ COM~l1:-;s1u.'i l'l-:1\\IANF.NT'E HF. L'INOIIS'l'JtU: ('), -PARI(; Lll8,0INI.VE; 

.\li,;ss1Eu11s, 

Par pétition datée du li janvier '.1864, le comité des charbonnages liégeois 
demande la suppression des droits d'entrée qui frappent les. Jl~rclu;s de sapin 
employées· conun« bois de soutènement dans les galeries de· m'ine~ ~t, ~;1 outre, 
la réduction des prix. de transport sur les chemins de fer de l'lhat. 

Les pétitionnaires font valoir il l'appui de leur demande les motifs suivants : 
Le bois d'étaiement est une véritable matière première pour les exploitations 

de mines; l'imposer c'est. entraver leur industrie; c'est aller à l'encontre des 
principes économiques adoptés et suivis par le Gouvernement. 

D'autre part, les prix de transport sur le chemin de fer de l'État sont évidem­ 
ment excessifs; ils s'élèvent. jusqusqu'à 27 .05 p. 0/o et même parfois au-delà 
de 565/ioP• 0/o de la valeur du charbon transporté, notamment de Liége à Verviers 
et à la frontière prussienne. 

Les pétitionnni res ont peine à comprendre les tarifs du chemin de fer de l'État 
belge qui, dans l'esprit. de la loi du ,f_er mai {834, devrait être exploité dans 
l'intérêt de l'industrie et du commerce, sont infiniment plus élevés que les prix de 
transport des chemins de fer étrangers, exploités par des sociétés concessionnaires, 
cependant florissantes: l'abaissement du tarif ne compromettrait nullement. les 
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recettes du Trésor , l'a11g111t•11lalio11 du !rali(· ,1111,~11<:l'ail com1111• conséquence 1111e 

augmentation qc revenus. 
Ils terminent en :tltira.nt l'attention de la Charnhre sur la nécessité de n;vist>r 

complètement les tarifs du chemin lie fer, de les simplifier, de les rendre plus 
intellîgibles et, autant que possible, uniformes dans 'toutes les directionsv 

Le Gouvernement a fait droit aux réclamations des pélitionnaires, quant ù 
l'abaissement des tarifs sur: le chemin ~e fer de ,l'Élat, l'expérience démontrera si 
d'autres modifications seront encore nécessaires. 

Quant à la suppression du droit d'entrée demandée sur les perches de sapin 
employées dans les travaux des mines comme bois d'étaiement, il est reconnu 
qu'ils entrent pour une part considérable dans les frais d'exploitation des charbon­ 
nages du bassin de la province dcLiége , la position de cc bassin est aujourd'hui 
assez difficile, il se trouve reserré , pour l'écoulement· de ses produits vers la 
Hollander-par la concurrence des charbons de la Prusse -et de l'Angleterre, et vers 
Ja France, par celle des charbonnages de Charleroi qui, depuis l'établissement des 
nombreux chemins de fer qui re]ient aujourd'hui ce bassin avec la haute Meus« 
et d'autres parties du nord de ]a France, se trouve clans une position beaucoup 
plus favorable pour l'alimention des besoins du marché français. 

Votre commission pense que ce serait Jaire chose utile à l'industrie des char­ 
bonnages dn bassin de Liége que de supprimer ou, tout au moins, de diminuer 
consid~t1M)J-e,nent les droits d'entrée qui. grèvent aujourd'hui les perches; <le 
sapin. 

Elle vous propose, en conséquence, de renvoyer la présente pétition ù ~Dl. les 
Ministres des Finances cl des Travaux Publics. 

Le Matpp<»'l6Ùr, 

Cu. LESÔINNE. 
Le Président; 
F. SA llATIEJ-\ 


